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Editorial 

 
 

Connaissez-vous le Code International de  
Commercialisation des Substituts du Lait Maternel ?   

 
 

Le Code de Commercialisation des Substituts du Lait 
Maternel a été adopté le 21 mai 1981 par la 34ème Assemblée 
Mondiale pour la Santé. Il a aujourd’hui plus de 25 ans. 
Comme sa naissance, ses premières années, son adolescence 
et maintenant son âge adulte ont été plutôt agités : 
• Les gouvernements n’ont pas tous adopté les législations 
ou autres mesures destinées à le rendre effectif dans chaque 
pays, loin s’en faut. En août 2005, 61 pays sur 192 n’avaient 
toujours pas adopté une législation fondée sur le Code, et de 
nombreux autres pays n’ont adopté que quelques-unes des 
mesures de ce Code. La majorité des pays de l’Union Euro-
péenne ont une législation fondée sur une directive euro-
péenne datant de 1991 ; cette directive ne prend en compte ni 
le matériel de biberonnerie, ni certains substituts du lait 
maternel tels que les tisanes et jus pour bébés, ou les laits de 
suite. En 2006, seulement 32 pays dans le monde avaient 
inclus dans leur législation toutes ou presque toutes les dis-
positions du Code. 44 pays avaient inclus certaines disposi-
tions du Code dans leur législation (la France en fait partie, 
ainsi que la majorité des pays européens).  
• Très peu de pays ont mis en œuvre une procédure de 
suivi régulier de la mise en œuvre du Code. Quant aux fabri-
cants et aux distributeurs, ils ne se préoccupent guère de 
faire un suivi de leurs pratiques de commercialisation, ni de 
prendre des mesures pour corriger leurs pratiques quand 
elles violent le Code.  
• Ceux qui affirment le faire ne font en réalité 
qu’interpréter le Code selon leurs souhaits, en affirmant par 
exemple qu’il s’applique uniquement aux pays en voie de 
développement, ou seulement aux laits industriels dits de 1er 
âge. Or, d’après le Code, est considéré comme un substitut 
du lait maternel : « Tout aliment commercialisé ou présenté 
de toute autre manière comme produit de remplacement 
partiel ou total du lait maternel, qu'il convienne ou non à cet 
usage ».  
• Les organisations non gouvernementales, les associations 
de professionnels de santé ou de bénévoles qui tentent 
d’attirer l’attention sur les violations du Code sont bien sou-
vent ignorées. L’IBFAN (International Baby Food Action 
Network) recense régulièrement ces violations, et publie des 
rapports d’évaluation (Breaking the rules) listant les viola-
tions commises par les principaux fabricants de lait indus-
triel et de matériel de biberonnerie dans le monde. Ces rap-
ports, dont le dernier date de 2004, peuvent être téléchargés 
sur le site de l’IBFAN. 
 

En conséquence, le droit des mères à être protégées 
contre les pratiques de marketing des fabricants de lait in-
dustriel n’est pas assuré comme il devrait l’être. Dans cer-
tains pays, les mères sont toujours contactées par ces fabri-

cants. Les pratiques de distribution d’échantillons gratuits de 
lait industriel via les maternités n’ont pas disparu. Les fabri-
cants ont également mis au point de nouvelles techniques de 
marketing, tels que les « clubs de bébés ». La publicité est 
omniprésente dans tous les médias, et nous la mémorisons, 
que nous le voulions ou pas. Toute personne qui doute de 
l’impact que peuvent avoir les publicités n’a qu’à regarder 
les visages des adultes et des enfants qui regardent la télévi-
sion tous les jours. Les publicités sont conçues par des per-
sonnes créatives, et informées sur les moyens d’utiliser nos 
peurs, nos espoirs et nos désirs, afin de manipuler nos choix. 
Un excellent moyen de détourner la législation française 
interdisant la publicité pour les laits industriels dits de 1er 
âge dans les médias grand public est de présenter des laits 
dits de 2ème âge ou de suite dont la présentation générale est 
quasiment similaire à celle des laits 1er âge. Il est également 
courant de voir, dans les publicités pour un lait industriel, 
une mère donner un biberon en tenant son bébé contre sa 
poitrine nue, dans une position évoquant l’allaitement, ce qui 
idéalise l’alimentation au lait industriel. 

 
Le Code peut-il relever les défis actuels et à venir ? Tel 

qu’il existe actuellement, oui et non. S’il était vraiment bien 
compris et correctement appliqué, les gouvernements fe-
raient en sorte d’obliger les fabricants à assumer leurs res-
ponsabilités en matière de sécurité des consommateurs. Par 
exemple, ce serait faire preuve de responsabilité que de met-
tre sur les boîtes de lait industriel un avertissement selon 
lequel ce lait n’est pas un produit stérile, et qu’il peut être 
contaminé pendant sa fabrication par des germes pathogènes 
potentiellement dangereux ; ou qu’il est indispensable de 
suivre scrupuleusement les instructions concernant la prépa-
ration et la conservation des biberons. Le Code pourrait 
également être utilisé pour interdire les allégations variées, le 
plus souvent totalement infondées, sur la « valeur » particu-
lière de tel ou tel lait industriel (contre les coliques, les ré-
gurgitations, pour un meilleur développement neurologique, 
etc, etc). En revanche, le Code n’est pas adapté à la protec-
tion des enfants vis-à-vis de la menace que constitue la 
consommation de plus en plus précoce et de plus en plus 
importante de boissons sucrées, et des en-cas sucrés ou salés. 
Alors que l’obésité augmente dans les pays occidentaux, de 
façon particulièrement inquiétante chez les enfants, de plus 
en plus de voix s’élèvent pour blâmer l’influence de la pu-
blicité sur l’alimentation des jeunes enfants. 

 
Si nous voulons promouvoir efficacement l’allaitement, 

nous devons, nous aussi, nous familiariser avec les besoins, 
les peurs et les désirs des mères. Plus nous en saurons sur 
leurs motivations et convictions, et plus nous serons à même 
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PROTÉGEONS LA SANTÉ DE NOS BÉBÉS 
 
Cette brochure, éditée par IBFAN, fait le point sur tous les aspects du 
Code de Commercialisation des Substituts du Lait Maternel. 
  

A commander à : F. Railhet, 68 av P.V. Couturier  
93330 NEUILLY SUR MARNE  

Tél : 01 43 08 56 02 – Fax : 01 43 08 50 95  
Courriel : dossiers@lllfrance.org 

Paiement à l’ordre de LLL France : 4,50 € port compris 
 

ALLAITEMENT MATERNEL ET DROIT 
Martine Herzog-Evans - La justice au quotidien – Ed L’Harmattan 

  
Les femmes françaises allaitent peu et, généralement, très peu de temps. Le système juridique de 

notre pays compte incontestablement parmi les causes de cette situation :  
il offre une protection insuffisante au lait maternel, et laisse les mères trop souvent démunies  

face aux difficultés rencontrées et à la nécessité de retourner rapidement au travail. Cet ouvrage 
aborde la totalité des questions juridiques liées à l'allaitement maternel. Il offre des solutions 

pratiques pour soutenir les femmes en cours d'allaitement. 
 

Prix éditeur : 14,50 € 
 

d’intervenir efficacement. Certes, les moyens financiers des 
fabricants d’aliments pour enfants sont considérablement 
plus importants que ceux des personnes et associations sus-
ceptibles d’aider les mères allaitantes. Nous devrons donc 
faire preuve de créativité pour identifier les méthodes les 
plus efficaces pour le coût le plus bas. Nous ne devons pas 
attendre pour agir que l’on réforme les campagnes de publi-
cité afin de les rendre moins nocives pour la santé publique. 
Et notre principal moyen d’action est une aide efficace aux 
mères. Si une mère ne reçoit pas une aide efficace lorsqu’elle 
a un problème d’allaitement, elle pourra en déduire que 
l’allaitement est difficile et douloureux ; elle partagera ce 
vécu avec d’autres mères, ce qui peut abaisser significative-
ment la prévalence de l’allaitement dans l’entourage de cette 
femme. En l’absence d’un soutien permettant aux mères de 
réussir leur allaitement, ni la suppression de la publicité sur 
les substituts du lait maternel, ni la mise en application 
stricte du Code, n’aideront réellement les mères. 
 
 

Bibliographie 
 
• The International Code is twenty-five years old. IBFAN, 
Breastfeeding Briefs 2006 ; 40-41. 
• The Code Handbook : a guide to implementing the Inter-
national Code of Marketing of Breastmilk Substitutes.    
IBFAN, Penang, 2005. 
• Commission Européenne. Directive 91/321/EEC. EEC, 
Bruxelles, 1991. 

• IBFAN. Breaking the rules, stretching the rules 2004. 
IBFAN, Penang, 2004.  
• IBFAN. State of the Code by country. 2006. 
• Taylor A. Violations of the International Code of Marke-
ting of Breast-milk Substitutes: prevalence in four countries. 
BMJ 1998 ; 316 : 1117-22 
• Aguayo VM, Ross JS, Kanon S, Ouedraogo AN. Monito-
ring compliance with the International Code of Marketing of 
Breast-milk Substitutes in West Africa: multisite cross sec-
tional survey in Togo and Burkina Faso. BMJ 2003 ; 326 : 
127 
• Waterston T, Tumwine J. Monitoring the marketing of 
infant formula feeds. BMJ 2003 ; 326 : 113-4 
• Gurtler JB, Kornacki JL, Beuchat LR. Enterobacter 
sakazakii: a coliform of increased concern to infant health. 
Int J Food Microbiol 2005 ; 104 : 1-34 
• National Academy of Sciences Committee on Food Mar-
keting and the Diets of Children and Youth. Food marketing 
to children and youth: threat or opportunity ? National Aca-
demies Press, Washington DC, 2006. 
• Promotion of optimal nutrition among infants and young 
children in the infomercial age. J Heinig. J Hum Lact 2005 ; 
21(1) : 5. 
• Protégeons la santé de nos bébés. Manuel pour les pro-
fessionnels de la santé : le Code de Commercialisation des 
Substituts du Lait Maternel. IBFAN 2005, 3ème Ed. 

 
 


